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Deuxième séance 06 avril 2012 (14-18h) 

Institut des Amériques
 :
« Internationalisation des sciences au XXème siècle : disciplines, pratiques, conséquences »

Patrick Petitjean (Sphere :(UMR7219 – CNRS et Université Paris-Diderot), Le poids de la diplomatie dans les coopérations internationales : le cas Brésil / France. Des échanges bilatéraux à l'Unesco
Pablo Kreimer (CONICET/CCTS/Prof. Invité IHEAL), Citoyen du monde ou producteur des connaissances utiles ? La recherche en Amérique Latine face à la division internationale du travail scientifique »)

Etienne Gérard (IRD, Ceped), Quelles circulations pour quels savoirs? Une analyse de la circulation des savoirs de la nature à travers la circulation de leur “porteurs” mexicains.

Dominique Vinck (Université de Lausanne), Agents médiateurs de connaissances et mobilisation locale/globale des connaissances

=============================================================

Commentateurs :

Mina Kleiche-Dray (IRD, Paris I Sorbonne)), 

Nicolas Baya-Lafitte (CAK/EHESS et IFRIS Paris)
Animation: David Dumoulin (IHEAL-CREDAL) 

Présentation générale de la séance

Vers les premières décennies du XXème siècle, la plupart des disciplines « modernes » sont déjà établies dans des institutions universitaires, musées et centres de recherche en Amérique Latine, notamment dans les pays les « actifs » (Mexique, Colombie, Argentine, Brésil, Chili). En même temps, dans les pays développés (Europe et les Etats-Unis) les domaines scientifiques ont engendré plusieurs institutions de « socialisation », en particulier les Sociétés disciplinaires, qui sont à la source des revues scientifiques et des congrès internationaux, deux instances cruciales pour l’internationalisation tout au long du siècle. C’est également le siècle des débats sur le caractère international des savoirs, dans des lieux privilégiés comme l’UNESCO. Mais les échanges ne peuvent être réduits à ces rapports formalisés, et les chercheurs latino-américains –notamment les élites- développent des stratégies diverses pour s’insérer dans les tissus de plus en plus complexes et de plusieurs « mondes » qui semblent fonctionner, tant en parallèle, que superposés.

Quatre axes/questions organiseront cette séance :

1. La nature des institutions scientifiques : transfert des modèles institutionnels, hybridation des modèles locaux/internationaux ou recherche des chemins originaux ? quelles influences dominent ?

2. Développement de nouveaux domaines scientifiques « professionnalisés » dans l’étude de la nature : création des traditions « nationales » ? diversité des modèles selon les pays ? quel rôle pour les savants ? quels rapports avec l’usage social des connaissances ?

3. L’internationalisation à l’âge d’internet : nouvelle division internationale du travail scientifique ou (« vino viejo en barricas nuevas ») ? ; de nouveaux rapports « sciences-techniques-sociétés ? vers un renversement de la fuite des cerveaux ? quelles sont les conséquences de l’ERA (et l’espace américain) pour la recherche latino-américaine ? 

Problèmes globaux, solutions globales, recherche globale ? Modes de régulation et participation des citoyens dans les nouveaux enjeux et controverses (changement climatique, biodiversité, nouvelles énergies, etc.)
Patrick Petitjean (Sphere :UMR7219 CNRS et Université Paris-Diderot) ( petitjean.patrick@free.fr);

Le poids de la diplomatie dans les coopérations internationales : le cas Brésil / France. Des échanges bilatéraux à l'Unesco

Dans les années 1920-1930, la coopération scientifique franco-brésilienne s'est faite sous l'égide d'un institut franco-brésilien de haute culture, comme prolongement de la diplomatie culturelle française, davantage que comme coopération scientifique développée pour elle-même. De tels instituts ont existé aussi au Mexique et en Argentine. Il s'agissait d'échanges d'universitaires, souvent âgés mais académiciens, côté français pour des cours et conférences, mais rarement du travail en laboratoire. Des scientifiques coloniaux comme Auguste Chevalier et Paul Rivet y ont occupé une place importante ainsi que le Muséum d'histoire naturelle ou l'Institut Pasteur pour l'accueil de chercheurs brésiliens (Pio Correa, Miguel Ozorio de Almeida, Paulo Carneiro, Alberto José de Sampaio...).

Au milieu des années 1930 ces échanges dominés par la diplomatie sont complétés par des missions universitaires pour les premières années des universités de Sao Paulo et du District Fédéral. Mais les autorités brésiliennes recrutent des professeurs pour les sciences de la nature prioritairement en Allemagne et Italie, la France étant renvoyée à ses retards dans ces domaines et devant se contenter des sciences humaines et sociales.

Après guerre, les diplomates tentent, avec la mission de Pasteur Valléry-Radot, de reconstituer une coopération à l'identique, entrant en contradiction avec l'action d'Henri Laugier, qui fait nommer une ancienne responsable du CNRS, Gabrielle Mineur, comme attachée scientifique à Rio pour tenter de développer une coopération plus moderne, avec peu de succès immédiats. Il faudra pour l'esentiel attendre les années 1970 pour la transformation des modes de coopération.

C'est plus indirectement, à travers les institutions internationales, que le modèle d'organisation de la science et de la politique scientifique, tel que concrétisé dans le CNRS, essaiera de s'internationaliser. Laugier, à la tête du conseil économique et social de l'ONU, essaiera de promouvoir en 1946 une sorte de CNRS international, appuyé sur des laboratoires internationaux. Joseph Needham, puis Pierre Auger, à la tête de la division des sciences de l'Unesco, développèrent des orientations identiques pour promouvoir la recherche scientifique dans des pays en Asie ou en Amérique latine. Ainsi la tentative de l'Institut International de l'Hyléa Amazonienne entre 1946 et 1948, la conférence scientifique latino-américaine de Montevideo en 1948, et le travail sur les organismes nationaux de recherche à l'Unesco au début des années 1950. Ce modèle d'une politique volontariste des États pour organiser et développer la recherche bénéficiait à l'Unesco du soutien des scientifiques progressistes qui dirigeaient la division des sciences dans les premières années. Ce fut encore à travers lexertise de ses scientifiques coloniaux que la France tenta de jouer un rôle dans cette coopération, au-delà de la promotion du modèle CNRS. L'Unesco fut principalement un soutien politique international, dans une phase initiale du développement de politique scientifique, qui compensait le caractère aléatoire des politiques nationales, davantage que l'application d'un modèle unique ou la mise en oeuvre de programmes scientifiques. Cela se transformera à partir du milieu des années 1950
Pablo Kreimer (CONICET/CCTS/Prof. Invité IHEAL) (pkreimer@unq.edu.ar) 

Citoyen du monde ou producteurs des connaissances utiles? La recherche en Amérique Latine face à la division internationale du travail scientifique »)

Cette communication cherche à rendre compte d’une tendance émergente que nous avons nommée “la nouvelle division internationale du travail scientifique” (Kreimer, 2006). Dans la première partie, nous allons présenter un résumé historique de l’internationalisation des sciences en Amérique Latine, dans le but de montrer que, depuis le dernier quart du XXème siècle, nous sommes face à une nouvelle configuration : si, jusqu’alors, les rapports entre chercheurs du “centre” et ceux de la  “périphérie” laissaient à ces derniers une petite marge de manœuvre ; désormais, ils ont pris la forme d’un “contrat fermé” du type “à prendre ou à laisser”. Ainsi, les chercheurs d’élite des pays ‘non hégémoniques’ sont de plus en plus invités à faire partie des consortia internationaux, mais les conditions d’accès sont de plus en plus strictes et les marges de négociation restreintes tendent à zéro. Pour illustrer cette configuration, nous allons présenter trois cas différents de l’Argentine : la recherche sur l’environnement dans la Patagonie, la recherche en biologie moléculaire sur la maladie de Chagas, et la physique du plasma à l’Université du Centre de la Province de Buenos Aires. L’Argentine est un bon exemple du problème considéré, dans la mesure où elle compte (comme le Brésil et le Mexique) une élite scientifique qui a des liens très forts avec les programmes de recherche de l’Europe et des États-Unis. En outre, les sujets choisis sont à la fois des sujets “de pointe” dans la science internationale et permettent aussi de mettre en lumière les usages locaux des connaissances.
Etienne Gérard (IRD, Ceped) (gerardeti@yahoo.fr)
Quelles circulations pour quels savoirs? Une analyse de la circulation des savoirs de la nature à travers la circulation de leur “porteurs” mexicains.

Dans le cadre de ce séminaire, nous aborderons la question de l’internationalisation du système d’enseignement supérieur et de recherche dans le cas du Mexique et sur la base de trois points : les dimensions de la mobilité étudiante depuis les années 1970 jusqu’à ce jour, la constitution et la structuration du système scientifique à l’aune de ces mobilités étudiantes, enfin celui de légitimation de trajectoires universitaires et, conjointement, le processus de circulations des savoirs. Ces éléments seront explorés par exploitation de la base curriculaire du Système national des chercheurs (SNI), auquel appartiennent 16 000 chercheurs membres de ce qui est qualifié d’“élite scientifique”. L’exploitation de cette base conduira à traiter de l’internationalisation à travers des notions comme celles de « pôles de mobilité, de « pôles de savoirs », mais aussi de « chaînes de savoirs ». Elle permettra aussi d’envisager les liens entre internationalisation et processus de légitimation de savoirs, voire d’“écoles de pensée”, et d’aborder la complexité des processus de construction et de structuration du champ scientifique au Mexique.
Dominique Vinck (Université de Lausanne) (dominique.vinck@unil.ch)
Agents médiateurs de connaissances et mobilisation locale/globale des connaissances

La communication explore le rôle potentiellement médiateur des groupes de recherche basés au sein d'Universités colombiennes (notion d'agent médiateur des connaissances) à la fois en matière de production et circulation des connaissances sur le plan local (entre institutions scientifiques du pays) et mondial ainsi qu'au sein de processus d'invention (dépôt de brevets). La recherche s'appuie sur l'étude de groupes de recherche à la fois très compétitifs sur le plan local et parmi les plus visibles sur le plan international. Le travail tente notamment de caractériser le rôle médiateur des chercheurs dans le dépôt de brevets au sein de processus collaboratifs selon qu'il y a ou pas co-production et co-localisation du flux de connaissances. Il montre que certains groupes de recherche identifiés voient leurs publications scientifiques citées dans les bases de brevets US, européennes et japonaises. L'enquête indique toutefois que les citations reçues dans les brevets n’ont pas de lien avec l’implication des chercheurs colombiens dans le processus de dépôt de brevet. Elle montre aussi que la production scientifique locale est rarement considérée localement comme source d’innovation. La notion de connaissance échangeable non échangée localement se réfère aux productions académiques sous évaluées localement, alors qu’elles sont valorisées ailleurs. La communication tente donc d'apporter un éclairage encore exploratoire concernant certains mécanismes à l'oeuvre dans les échanges de savoirs entre l'Amérique Latine et le reste du monde.
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